	Sujet : 
	Colos Apprenantes 2021 : Labellisation de séjours - Contractualisation financière

	Date : 
	Mon, 31 May 2021 14:41:21 +0200

	De : 
	PEL 44 <pel44@ac-nantes.fr>




[bookmark: _GoBack]Mesdames, Messieurs,

Le dispositif "Vacances apprenantes" est reconduit par le gouvernement pour l'été 2021 (du 6 juillet au 1er septembre). Il est porté par le ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports.

L'objectif national, pour son volet "Colos apprenantes", est de faire bénéficier à 75 000 jeunes au moins des séjours de vacances labellisés par les services de l’État.

S'agissant des quartiers prioritaires, "Colos apprenantes" fait partie du plan Quartiers d'été.

Le public cible est le même qu'en 2020 avec un accent à mettre sur les enfants et les jeunes domiciliés en QPV (quartiers politique de la ville), en ZRR (zones de revitalisation rurale), issus de familles isolées, monoparentales ou en situation économique précaire. Les mineurs relevant de l'ASE (aide sociale à l'enfance) sont également prioritaires. Ce dispositif vise à lutter contre l’exclusion et l'éloignement scolaire, accentués par la crise sanitaire.

Le service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la DSDEN est chargé :
- de la labellisation des séjours proposés par les organisateurs, ces séjours devant être déclarés réglementairement en ACM (accueils collectifs de mineurs), 
- de la contractualisation avec les collectivités locales et les associations, 
- de l'évaluation du dispositif.

A ce titre, il a vocation à assurer la mise en cohérence globale de Vacances apprenantes et l'accompagnement des acteurs locaux.

Voici les deux procédures pouvant concerner les organisateurs d'ACM (la 1ère n'engage pas forcément la seconde) :

1) La labellisation de séjours "Colos apprenantes"  
Le label renvoie au cahier des charges ci-joint. Je vous engage à le lire attentivement. L’adresse de la plateforme sur laquelle il convient de déposer les offres de séjours y est mentionnée.
Par rapport à 2020, le séjour devra comporter de façon plus marquée des temps de renforcement des apprentissages, et il déclinera une thématique d'activités dominante parmi les cinq proposées. 
Les séjours labellisés devront être déclarés et validés règlementairement sur l'applicatif GAM/TAM. 

2) La contractualisation financière
Elle concerne en premier lieu les collectivités territoriales (organisatrices de séjours ou en lien avec un partenaire qui les organise), mais aussi les associations porteuses de séjours labellisés sur les territoires où il aura été décidé qu'elles conventionneront avec l'Etat.
Dans le cas où une collectivité traite (achat d’un séjour, achat de places d’un séjour) avec un opérateur (organisateur d’un séjour labellisé) de Loire-Atlantique, la convention peut être passée soit avec la collectivité, soit avec l’opérateur. Dans le cas où elle traite avec un opérateur extérieur à la Loire-Atlantique, la convention sera passée avec la collectivité.
Dans le cas où une collectivité ne conventionne pas, il lui est quand même demandé d'être prescriptrice (c'est à dire d'inciter et de faciliter les familles prioritaires à inscrire leurs enfants à un séjour labellisé), en appui notamment sur ses services sociaux et en lien avec les organismes de sécurité sociale et les associations du lien social de son territoire.


Le dossier de candidature prend la forme d’une demande de subvention dématérialisée à effectuer de préférence sur Le Compte Asso ou à défaut par mail (adresse ci-dessous). En ce qui concerne Le Compte Asso, les précisions utiles figureront dans les prochains jours à l’adresse suivante : https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-engagement-vie-associative/Politiques-educatives  

Devront impérativement être précisés dans le dossier de demande de subvention :
     -le nombre de places demandées c’est-à-dire :
        .le nombre de mineurs prioritaires pour lesquels un financement est sollicité, par tranche d’âge : 3-5 ans (moins de 6 ans), 6-12 ans, 13-17 ans
        .la répartition de ces mineurs dans la typologie suivante : 
      □ enfants/jeunes résidant en quartiers prioritaires de la politique de la ville 
      □ enfants/jeunes résidant en zones de revitalisation rurale
      □ enfants/jeunes issus de familles isolées, monoparentales ou en situation socio-économique difficile
      □ enfants/jeunes en situation de handicap
      □ enfants/jeunes bénéficiaires de l’aide sociale à l’enfance (ASE)
      □ ayant décroché de l’enseignement à distance ou dont le lien avec l’école s’est distendu.
    -les modalités d’identification des mineurs prioritaires (lien avec l’Education nationale, appui sur les équipes des Cités éducatives et/ou des programmes de réussite éducative, de l’accompagnement à la scolarité,…) et le nombre de structures prescriptrices
    -l’inscription de « Colos apprenantes » dans l’action et le projet de la collectivité ou de l’association qui sollicite la subvention
    -pour chaque séjour :
      .le choix de la thématique d’activités dominante à partir de la liste du cahier des charges
      .les modalités d’organisation des activités en relation avec le socle commun de la culture, des compétences et des connaissances. 

Les modalités de l'aide de l’État sont semblables à celles de 2020, soit :
    -pour un séjour de 4 nuits et 5 jours (durée minimum), dont le coût par mineur pour l’organisateur est d’au moins 500 € :
      .400 € par mineur, la collectivité assurant le complément (soit au moins 100 €) et les familles pouvant être amenées à participer symboliquement.
L’aide forfaitaire est versée à la structure (collectivité ou association) qui conventionne avec l’Etat.
      .500 € par mineur lorsque le séjour est organisé par une association de l’éducation populaire et de l’action sociale qui n’est pas en partenariat avec une collectivité.
L’aide forfaitaire est versée à l‘association qui conventionne avec l’Etat.
    -pour un séjour plus long : l’aide forfaitaire par jour supplémentaire est de 48 € si la collectivité assure le complément (au moins 12 €) et de 60 € si elle ne le verse pas, et ce dans la limite de 3 jours (soit 144 ou 180 € pour 3 jours ou plus en plus des 5 jours minimum)  
Les collectivités, qu'elles conventionnent ou non, sont invitées à assurer la prise en charge de 20% minimum du coût du séjour pour les jeunes de leur territoire.
 
L’Etat ne pourra donc soutenir le départ de mineurs en « Colos apprenantes » que :
- dans le cadre de séjours labellisés (cf. cahier des charges) et ayant fait l’objet d’un récépissé de déclaration ACM
- pour des mineurs prioritaires et préalablement identifiés.

Un reporting sera demandé aux structures subventionnées au titre de Colos apprenantes. Chaque semaine, il leur sera demandé de remplir un formulaire en ligne permettant à la DRAJES d’informer l’administration centrale. Les informations demandées préciseront et actualiseront celles qui seront à fournir dans le dossier de demande : nombre de prescripteurs, nombre de mineurs prioritaires, par tranche d’âge et par sexe, et par public : QPV, ZRR, ASE,…. La subvention sera ajustée en fonction du nombre de mineurs prioritaires (donc éligibles) ayant effectivement participé à un séjour labellisé.
 
Philippe BERTRAND, inspecteur, responsable de la continuité éducative au SDJES ainsi que les conseillers du service en charge du suivi de votre territoire (politiques jeunesse, d'éducation populaire, sportives), sont à votre disposition. Le suivi administratif sera assuré par Maria-Julieta MAURO. Adresse mail unique : pel-44@ac-nantes.fr 

Par avance, je vous remercie pour votre implication.
Bien cordialement. 

Jérôme DE MICHERI
Chef du SDJES, conseiller du DASEN en matière de jeunesse, d’engagement et de sports 
DSDEN 44 
Service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (SDJES)
Tél : 02 40 12 80 39 / 06 72 49 93 35
MAN – 9 rue René Viviani – Nantes
Adresse postale : BP 72616 – 44326 Nantes cedex 3
www.dsden44.ac-nantes.fr
www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-engagement-vie-associative 

